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POLITIQUE CONSEIL D'EDUCATION 
MONTGOMERY COUNTY 

 
Textes connexes : ABA, ABC, ABC-RA, ACA, ACD, ACG, ACG-RA, ACG-RB, 

DNA, ECM, ECM-RA, FAA-RA, JEE, JEE-RA 
Service responsable : Division of District Operations; Division of Facilities Management 

 
 

Aménagement des établissements scolaires 
 
 
A. OBJECTIF 

  
Affirmer l'engagement du Conseil d'éducation de Montgomery County à poursuivre la 
mise en place d'établissements de la meilleure qualité qui garantissent la bonne mise en 
œuvre des programmes académiques nécessaires pour assurer que tout élève évoluant au 
sein d'un établissement scolaire de Montgomery County Public Schools (MCPS) est 
préparé comme il se doit à la réussite, comme le veulent les valeurs fondamentales du 
Conseil d'éducation : apprentissage, relations avec autrui, respect, excellence et équité. 
 
Établir un processus d'aménagement des établissements scolaires qui puisse répondre 
avec efficacité aux besoins de MCPS en matière de scolarité des élèves, et qui mette en 
place un cadre rendant possible la prise de décisions équitables et financièrement 
responsables dans un contexte permanent d'incertitude, tout en étudiant les priorités des 
programmes d'enseignement, l'état des bâtiments scolaires et l'incidence que peut avoir la 
sous ou surutilisation des infrastructures sur les programmes scolaires. 
 
Promouvoir la compréhension générale des processus d'aménagement des établissements 
scolaires et donner des opportunités aux parties prenantes de s'impliquer, s'informer et 
agir dans ces processus,  
 
Coordonner les différents processus d'aménagement des établissements de MCPS avec 
les processus d'autres unités de gouvernement locales et municipalités au travers du 
comté de Montgomery  
 

B. CONTEXTE 
 
L'aménagement des établissements scolaires revêt une importance majeure pour évaluer 
les besoins en infrastructures garantissant la réussite scolaire de chaque élève. Le Conseil 
d'éducation a la responsabilité d'aménager les établissements de sorte à assurer sur le long 
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terme le déploiement de programmes scolaires MCPS de la meilleure qualité, à même de 
répondre aux modifications des processus d'inscription des élèves, aux évolutions dans la 
conception des programmes ainsi qu'aux modifications relevant de la structure des 
bâtiments. 

 
C. SUJET 
 

1. MCPS compte parmi les plus importants groupes scolaires du pays en termes de 
volume d'inscription. MCPS est au service d'un comté qui s'étend sur environ 500 
miles carrés, composé de communautés de différentes densités de population, 
établies en milieu urbain ou rural. Durant les dernières décennies, le comté de 
Montgomery a été la scène d'un développement continu de zones commerciales et 
résidentielles, ainsi que de mutations significatives de la structure des 
infrastructures de transport, autant d'éléments qui ont eu un impact considérable 
sur le volume d'inscription des élèves.  

 
2. La capacité des infrastructures à répondre aux besoins des programmes scolaires 

évolue avec le temps. Le Conseil d'éducation est sollicité en permanence pour 
mettre en place des espaces cohérents pour le déploiement de ces programmes et 
services scolaires, et pour maintenir un environnement de travail sûr, stable et sain 
pour les élèves comme pour le personnel, tout en anticipant la problématique des 
structures vétustes et en construisant des installations pour un coût raisonnable.  

 
MCPS s'efforce à maintenir opérationnelle l'intégralité des infrastructures 
scolaires afin d'optimiser la durée de vie des installations existantes par la 
coordination des plannings d'entretien, de réparations et de remplacement. Si les 
normes et les avancées technologiques en matière de génie civil ont largement 
contribué à prolonger la durée de vie des structures et des systèmes construits ou 
installés, le Conseil d'éducation exige de disposer d'un processus d'aménagement 
des établissements scolaires pour déterminer les points auxquels l'entretien ne 
constitue plus une solution viable pour une installation scolaire ou l'un des 
systèmes qui la composent, et qui signifient qu'un remplacement global ou un 
projet d'investissement immobilier est nécessaire pour continuer de répondre aux 
exigences des programmes scolaires en cours.  

 
3. L'objectif essentiel de l'aménagement des établissements scolaires est de mettre à 

disposition un environnement éducatif stable dans un contexte de constante 
évolution du volume d'inscription des élèves, de la répartition géographique des 
élèves au sein des établissements scolaires, ainsi que des effets de la diversité 
raciale, ethnique et de toute autre diversité démographique ou socio-économique 
sur l'élaboration des programmes scolaires. Les évolutions du volume 
d'inscription sont fonction d'une grande variété de facteurs, et notamment de 
l'influence des taux économiques et d'emploi ; des politiques mises en place par le 
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gouvernement à l'échelle nationale, étatique ou locale; des fluctuations du marché 
de l'immobilier, elles-mêmes influencées par le développement des zones 
résidentielles et les autres mutations des schémas de mise à profit des terrains ; 
des dernières tendances dans la composition des foyers ; de la variation du taux de 
natalité ; de la redéfinition de la sectorisation scolaire ; et des mouvements au sein 
du groupe scolaire ou provenant d'autres régions des États-Unis ou du monde.  

 
D. POSITION 
 

Le Conseil d'éducation exige un processus d'aménagement des installations scolaires qui 
comprenne les éléments suivants : L'analyse permanente des projections d'inscription des 
élèves, l'état des bâtiments et de leurs systèmes ; l'implication des parties prenantes et leur 
opinion lors de la prise de décision ; et un cadre de travail axé sur l'arbitrage destiné à 
élaborer des options d'intervention et débouchant sur des décisions justes qui garantissent 
le meilleur système éducatif, l'équité et la responsabilité financière, conformément à 
toutes les exigences locales, étatiques et nationales.  
 

Cette politique oriente le processus d'aménagement des établissements scolaires de sorte 
à assurer efficacité et cohérence budgétaire afin de répondre aux différents besoins 
éducatifs des élèves MCPS tout en prenant en considération la question du 
développement durable. Le processus est conçu pour promouvoir l'adhésion du public 
s'agissant des infrastructures scolaires de MCPS et donner l'opportunité d'exprimer leur 
opinion aux parents/tuteurs légaux, élèves, employés, membres et organisations de la 
communauté, instances gouvernementales locales et municipalités.  

 
1. L'aménagement des établissements a pour point de départ l'analyse des 

projections d'inscription des élèves ; des exigences des programmes scolaires ; du 
taux d'utilisation des infrastructures ; de la surface d'un établissement scolaire ; 
des calculs de capacité ; de l'incidence des politiques d'aménagement du comté 
ainsi que des tendances de développement, de l'utilisation des espaces, des 
transports en commun et des tendances du marché immobilier ; ainsi que des 
indicateurs essentiels des infrastructures décrits dans le paragraphe D.1.c plus bas. 

 
a) Les projections d'inscription des élèves prennent en compte les évolutions 

démographiques, les exigences en matière de programmes scolaires 
prennent quant à elle en considération l'offre existante et nouvelle du 
domaine des programmes. 
 

b) Les calculs de surface et de capacité des établissements scolaires sont 
conformes à des lignes directrices établies adoptées dans le cadre de la 
procédure d'examen par le Conseil d'éducation du plan d'investissement 
immobilier de modernisation du surintendant. 
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c) L'indice d'état des installations quantifie la durée de vie et la valeur des 
principaux systèmes de construction d'une installation, tels que les toits, 
les murs, les fenêtres et le chauffage, la ventilation et la climatisation 
(CVC). Cet indice est utilisé pour évaluer l’état général d’un bâtiment ; 
l’un des facteurs le plus susceptible d'influencer l’expérience 
d’apprentissage et de travail. 

 
d) L'approche décisionnelle du programme de modernisation des 

immobilisations est utilisée pour repérer et mettre en évidence une base 
destinée à dresser un ordre de priorité dans les options de rénovations des 
infrastructures. Un calendrier général de projets de remplacement et de 
projets d'investissements immobiliers à l'échelle du comté sera adopté et 
révisé lorsque nécessaire dans le cadre de la procédure d'examen par le 
Conseil d'éducation du plan d'investissement immobilier de modernisation 
du surintendant, selon les conclusions de l'analyse précédemment décrite. 
Ces options incluent : 
 
(1) Les projets de remplacement général à l'échelle du comté requis 

pour maintenir en état durable et pérenniser les écoles, par le 
remplacement du système de chauffage, ventilation et air 
conditionné, des systèmes mécaniques, des toitures et tout autre 
projet de génie civil ou de construction ; et  
 

(2) Les projets majeurs d'investissement immobilier comprenant les 
projets spécifiques à un bâtiment destinés à augmenter la capacité ; 
rénover, adapter, redéfinir ou remplacer des infrastructures 
existantes ; ou réutiliser ou moderniser un espace existant dans 
d'autres infrastructures, selon le cas. 

 
e) L'aménagement des établissements inclut également les analyses de 

stratégies qui ne s'appuient pas sur un effort d'investissement mais qui 
visent à répondre aux impératifs de capacité et d'infrastructure, qui 
comprennent, selon le cas : 

 
(1) L’ajustement de la capacité au moyen de stratégies ne nécessitant 

pas d'investissement immobilier visant à augmenter le volume 
d'inscription des établissements scolaires sous-utilisés et/ou 
l'incitation au transfert depuis les écoles en surcapacité, qui 
s'effectue notamment par : 

 
(a) La modification de la sectorisation scolaire, ou 
 
(b) Les plans géographiques d'affectation des élèves (tels que 
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groupement) ; et/ou 
 

(2) La fermeture ou la consolidation d'écoles en cas de déclin des 
volumes d'inscription.  

 
2. Ces analyses constituent des données pour le programme d'investissement 

immobilier, qui est lui-même le mécanisme de sollicitation de fonds utilisé par le 
Conseil d'éducation auprès du Montgomery County Council et de l'état du 
Maryland, pour le financement de projets de remplacement général et 
d'investissement immobilier. 
 
a) Le programme d'investissement immobilier de 6 ans inclut : 

 
(1) Des données sur les projections d'inscription, les programmes 

scolaires, la capacité des établissements scolaires dans le comté et 
les niveaux d'utilisations des infrastructures. 
 

(2) Des propositions de projets de remplacement général à l'échelle du 
comté, tels que décrits en paragraphe D.1.e)(1) 
 

(3) Des propositions de nouvelles infrastructures et de projets 
d'investissement immobilier tels que décrits en paragraphe 
D.1.e)(2) 
 

b) Le plan général d'aménagement des établissements scolaires est élaboré 
par le surintendant des écoles chaque année au mois de juin, et constitue 
une synthèse de l'ensemble des décisions du Montgomery County Council 
en réponse aux sollicitations du programme d'investissement immobilier. 
 

3. Aménagement à long terme : Le Conseil d'éducation s'appuie sur un cadre de 
scénario de programme à plus long terme (soit un programme d'investissement 
immobilier de plus de six ans) pour renseigner le développement du programme 
d'investissement immobilier et identifier les options d'infrastructures qui puissent 
permettre d'une part à MCPS d'innover et de s'aligner avec les avancées récentes 
des programmes en matière de pédagogie et d'éducation ; et d'autre part, qui 
puisse s'imposer comme une solution aux projections de volume d'inscription, aux 
taux d'utilisation des infrastructures, aux conclusions sur l'état des bâtiments et 
aux analyses de capacité des écoles disponibles et établissements inhabituels. 

 
4. Comme le permettent les exigences générales du district en matière 

d'infrastructures et de capacité, il est possible de déterminer des établissements de 
renfort dans le but de délocaliser temporairement des élèves pour faciliter la mise 
en place de projets d'investissement immobilier. 
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E. OPINION DES PARTIES PRENANTES  

 
1. Le surintendant sera tenu de superviser le personnel durant l'élaboration d'options 

sur les établissements scolaires choisis, pour la création de nouvelles écoles, la 
modification de la sectorisation scolaire, la mise en place de plans de choix 
d'affectation de l'élève, la fermeture ou la consolidation d'écoles, et toute autre 
question liée aux infrastructures identifiée par le surintendant. 
 

2. Les options élaborées par ses équipes et exposées à la communauté 
reflèteront une variété d'approches destinées à favoriser l'un des facteurs cités au 
paragraphe G ci-dessous, et parvenir à une justification qui démontre dans quelle 
mesure une option peut mettre en avant chacun de ces facteurs.  

 
3. En application de la politique ABA du Conseil d’éducation, 

Implication de la communauté, le surintendant sera tenu de superviser le 
personnel de sorte à recevoir un conseil s'agissant des incidences sur la 
communauté des options élaborées par les employés, de la manière suivante :  

 
a) Le surintendant supervise le personnel pour recueillir le point de vue de 

différentes parties prenantes et initier les actions nécessaires à la 
représentation de toutes les communautés concernées, 

 
b) Le surintendant supervise le personnel pour toucher l'audience la plus 

large possible au moyen de diverses méthodes et recueillir le point de vue 
de la communauté susceptible de varier selon la nature, la taille et 
l'étendue d'un projet. Ces méthodes pour toucher l'audience la plus large 
peuvent inclure sans pour autant s'y limiter la mise en place généralisée de 
comités, groupes de travail, ateliers de travail, tables rondes, 
questionnaires, d'échanges par voie électronique et/ou autres sessions de 
planification de tâches et de délais conçues pour favoriser la collaboration 
entre toutes les parties impliquées ou impactées, et qui permettent la 
remontée d'informations aux équipes. 

 
4. A l'issue du rassemblement d'informations via le processus impliquant les parties 

prenantes, le surintendant élabore des préconisations destinées à être présentées 
au Conseil d'éducation, en plus d'une synthèse du point de vue exprimé par les 
parties prenantes. Les préconisations du surintendant sont diffusées au public, aux 
communautés impactées par les décisions et à toute autre partie prenante 
concernée. 
 

F. DÉLIBÉRATIONS ET AUDIENCES PUBLIQUES DU CONSEIL D'EDUCATION 
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1. Suite à une analyse approfondie des facteurs considérés lors de la phase de 
collecte du point de vue des parties prenantes, le Conseil d'éducation peut, par 
vote majoritaire, identifier une ou plusieurs alternatives aux préconisations du 
surintendant. Les alternatives que le Conseil d'éducation aura mises en avant 
favoriseront un ou plusieurs des facteurs listés dans le paragraphe G ci-dessous. 
Les équipes élaboreront des options conformes aux alternatives identifiées.  
 

2. Le Conseil d'éducation prévoira une période de consultation publique et 
sollicitera un témoignage formel des préconisations alternatives formulées par le 
surintendant et le Conseil en matière de choix de site, sectorisation scolaire, plans 
géographiques de choix d'affectation de l'élève, ou fermeture ou consolidation 
d'école. 

 
3. Le Conseil d'éducation décide en dernier ressort d'adopter les modifications 

mineures issues des préconisations du surintendant ou les alternatives identifiées 
par le Conseil dès lors que, par vote majoritaire, celui a déterminé que les actions 
choisies n'auront pas d'incidence significative sur une option ayant fait l'objet de 
consultation publique s'agissant de choix de site, sectorisation scolaire, plans 
géographiques de choix d'affectation de l'élève, ou fermeture ou consolidation 
d'école. 

 
4. Le Conseil d'éducation peut valider un processus et un calendrier différents et/ou 

plus condensés, développé par le surintendant et conforme aux exigences 
applicables de l'état ou du comté, pour élaborer des préconisations au Conseil 
d'éducation concernant les programmes d'investissement immobilier et les 
activités d'aménagement des infrastructures listées précédemment, notamment la 
sélection du site d'une nouvelle école, la modification de la sectorisation scolaire, 
la mise en place de plans géographiques de choix d'affectation de l'élève, et la 
fermeture ou consolidation d'école dans le cas où le Conseil d'éducation 
déclarerait agir en présence de circonstances inhabituelles. 

 
G. FACTEURS A PRENDRE EN COMPTE 

 
1. Durant l'élaboration de préconisations pour le Conseil d'éducation, le surintendant 

fournira une note de justification, qui explique pour chaque préconisation 
comment celle-ci favorise l'un des facteurs ci-dessous. Si chacun des facteurs est 
examiné, il n'est pas toujours possible de réconcilier chacune des préconisations 
avec chacun des facteurs. 
 

2. Facteurs à prendre en compte dans la sélection du site d'une nouvelle école, la 
modification de la sectorisation scolaire, la mise en place de plans géographiques 
de choix d'affectation de l'élève  
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a) Les caractéristiques démographiques de la population étudiante 
 
L'analyse des options prend en compte l'incidence des différentes options 
sur la population globale des écoles affectées. Les options doivent 
particulièrement viser à créer un corps d'élève mixte dans chacune des 
écoles affectées, en harmonie avec la police ACD du Conseil d'éducation, 
Qualité dans l'éducation. Les données démographiques qui mettent en 
évidence l'impact des différentes options comprennent : La composition 
raciale/ethnique de la population étudiante, la composition socio-
économique de la population étudiante le niveau des élèves en 
apprentissage de l'anglais ainsi que tout autre indicateur démographique 
fiable et la participation des programmes d'éducation particuliers. 
 

b) Géographie 
 
Conformément à la volonté de MCPS s'agissant de l'implication de la 
communauté dans la vie scolaire, les options doivent, sauf cas contraire, 
prendre en compte la proximité géographique entre une communauté et 
son école, ainsi que les caractéristiques observées sur l'état du trafic 
routier, des transports en commun, des infrastructures urbaines de ces 
transports et la topographie. En complément, les options doivent prendre 
en considération les écoles d'un groupement de lycées, mais également les 
écoles voisines.  

 
c) Stabilité des affectations d'écoles dans le temps 

 
L'objectif de ces options est de générer une stabilité durable dans le temps 
dans l'affectation des écoles. Les réaffectations d'élèves doivent tenir 
compte des changements récents de limites géographiques scolaires et des 
plans de choix d'affectation géographique des élèves, et/ou des fermetures 
et consolidations d'écoles qui auraient pu affecter ces mêmes élèves. 
 

d) Mise à profit des établissements 
 

La sectorisation scolaire et les plans géographiques de choix d'affectation 
de l'élève doivent générer dans la mesure du possible un taux d'utilisation 
des infrastructures compris entre 80 et 100% sur le long terme. 
L'utilisation partagée d'un établissement scolaire par plus d'un groupement 
d'école peut s'avérer être dans certains cas le plan d'aménagement le plus 
rationnel, en prenant en compte néanmoins l'incidence de cette forme de 
déploiement sur la communauté. Les plans d'aménagement doivent être 
financièrement responsables et dans la mesure du possible axés sur la 
minimisation des coûts de fonctionnement et du capital investi. 
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3. Choix des sites 

 
Outre les facteurs mentionnés précédemment, lors de l'évaluation de nouveaux 
emplacements potentiels pour des écoles, y compris les sites non traditionnels et 
ceux acquis par cession ou achat et inscrits à l'inventaire du conseil d'éducation, 
les facteurs suivants doivent être pris en compte : L'emplacement géographique 
par rapport aux populations étudiantes actuelles et futures et aux établissements 
scolaires existants ; la superficie en hectares ; la topographie et autres 
caractéristiques environnementales ; la disponibilité des services publics ; l'état 
physique des lieux ; la disponibilité et les délais d'acquisition, ainsi que le coût 
d'acquisition, s'il s'agit d'une propriété privée. 

  
4. Conception d'un établissement 

 
Le processus de conception des infrastructures scolaires doit prendre en compte 
l'avis de la communauté et assurer un environnement sain, sûr et sécurisé, en 
adéquation avec les principes de l'intendance environnementale et en harmonie 
avec les besoins actuels et futurs en matière de programmes scolaires. 
 

5. Le processus de fermeture et consolidation d'école doit répondre aux exigences 
légales de l'état du Maryland et à celles de la présente politique. 

 
H. RÉSULTATS ESCOMPTÉS  
 

1. Le processus d'aménagement a pour objectif de mettre en place des infrastructures 
de la meilleure qualité pour tous les élèves en :  
 
a) Identifiant les infrastructures et autres options nécessaires,  

 
b) Adoptant un plan d'actions répondant à l'état existant et projeté des 

installations,  
 

c) Prenant en compte le point de vue des parents/tuteurs légaux, élèves, et le 
cas échéant des employés et de la communauté, et  
 

d) Adoptant une approche équilibrée dans la prise de décisions portant sur le 
maintien, la modernisation, la rénovation ou le remplacement 
d'installations et de systèmes.  

 
2. Toutes les préconisations et décisions émanant du Conseil d'éducation s'agissant 

du choix d'établissements des nouvelles écoles, de la modification de la 
sectorisation, des plans géographiques de choix d'affectation de l'élève ou de la 
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consolidation ou fermetures d'école doivent se baser sur l'adhésion aux valeurs 
d'équités de la politique ACA du Conseil d'éducation Non-discrimination, équité 
et compétences culturelles. 
 

3. Avec le temps, les processus d'aménagement des établissements permettront 
d'offrir de nouvelles opportunités aux élèves de fréquenter une école dans laquelle 
ils sont susceptibles de bénéficier des vertus de la diversité de la population 
étudiante de Montgomery County. 

 
4. Le surintendant élaborera des règlements en intégrant l'opinion des parties 

prenantes qui visent à orienter la mise en œuvre de la présente politique. 
 
I. EXAMEN ET RAPPORT 
 

1. La publication annuelle du mois de juin de plan général d'aménagement des 
établissements constituera le rapport officiel des processus et actions prises durant 
l'année par le Conseil d'éducation et approuvées par le Montgomery County 
Council dans le cadre de l'aménagement des établissements, et inclura les niveaux 
d'inscription et d'utilisation de chaque école, les projets approuvés de maintien en 
bon état des infrastructures scolaires de MCPS, et/ou d'écoles et sites susceptibles 
d'être intégrés à des activités futures d'ajustement de capacité, au travers 
d'investissement immobilier ou autre stratégies n'impliquant pas de levée de 
fonds.  
 

2. Le surintendant surveillera, évaluera et émettra son rapport au Conseil d'éducation 
des résultats de ces processus et de leur adéquation avec la politique. 

 
3. La présente politique sera examinée conformément au processus de révision des 

politiques du Conseil d’éducation. 
 
 
Sources liées : Code of Maryland Regulations §13A.01.05.07 et §13A.02.09.01-.03 
 
 
Historique de la politique :  Historique de la politique : Adoptée par résolution N° 257-86 du 28 avril 28 1986 ; amendée 

par la résolution N° 271-87 du 12 mai 1987 ; amendée par la résolution N° 831-93 du 22 
novembre 1993 ; amendée par la résolution N° 679-95 du 10 octobre 1995 ; amendée par la 
résolution N° 581-99 du 14 septembre 1999 ; mise à jour de l'intitulé des services le 1er juin 
2000 ; mise à jour le 4 novembre 2003 ; amendée par la résolution N° 268-05 du 23 mai 2005 
; amendée par la résolution N° 282-14 du 17 juin 2014 ; amendée par la résolution N° 436-18 
du 24 septembre 2018 ; amendée par la résolution n° 425-25, du 25 septembre 2025. 

 
N.B : Les préceptes de la politique FKB du Conseil d'éducation, Entretien et modernisation des installations de MCPS, ont été 
intégrés dans la résolution n°436-18, les amendements à cette politique, et la politique FKB elle-même ont été scindés lors de 
l'adoption de la politique amendée du Conseil d'éducation FAA le 24 septembre 2018. 



DÉCLARATION DE NON-DISCRIMINATION DE MCPS
Montgomery County Public Schools (MCPS) interdit toute discrimination illégale basée sur la race, l'appartenance ethnique, la couleur, l'ascendance, 
l'origine nationale, la religion, le statut d'immigrant, le sexe, le genre, l'identité de genre, l'expression de genre, l'orientation sexuelle, le statut 
de familal/structurel/parental, le statut matrimonial, l'âge, le handicap (cognitif, socio-émotionnel ou physique), la condition de pauvreté et 
le statut socio-économique, la langue, ou tout autre attribut ou affiliation protégés légalement ou constitutionnellement. La discrimination 
affaiblit les efforts de longue date entrepris par notre communauté pour créer, encourager, et promouvoir l'équité, l'intégration, et l'acceptation 
pour tous. Le Conseil interdit l'utilisation de langage et/ou l'affichage d'images et de symboles qui incitent à la haine et vraisemblablement 
susceptibles de perturber considérablement les opérations ou les activités de l'école ou du district. Pour de plus amples informations, veuillez 
examiner la Politique ACA du Conseil Scolaire de Montgomery County, Non-discrimination, équité, et compétences culturelles. Cette politique 
affirme la conviction du Conseil Scolaire que chaque élève compte, et en particulier, que les résultats éducatifs ne devraient jamais être 
prévisibles en fonction des caractéristiques personnelles réelles ou perçues d'un individu. Cette politique établit également que l'équité requiert 
des étapes préventives d'identification et de redressement des préjugés implicites, des pratiques qui ont un effet disparate injustifié, et des 
obstacles structuraux et pédagogiques qui entravent l'égalité des opportunités éducatives ou professionnelles. MCPS fournit aussi un accès égal 
aux scouts, garçons et filles, et à d'autres groupes de jeunes institués.*

�La politique de l'État du Maryland stipule que toutes les écoles et programmes scolaires publics et financés par l'État fonctionnent conformément au :
	 (1) Titre VI de la loi fédérale Civil Rights Act de 1964 ; et
	 (2) �Titre 26, sous-titre 7 de l'article sur l'éducation du Code du Maryland, qui stipule que les écoles et programmes publics et financés par l'État ne doivent pas
		  (a) �Discriminer un élève inscrit, un élève potentiel, ou le parent ou tuteur légal d'un élève actuel ou éventuel sur la base de la race, de l'origine ethnique, de la couleur, 

de la religion, du sexe, de l'âge, de l'origine nationale, de l'état civil, de l'orientation sexuelle, l'identité de genre ou le handicap ;
		  (b) �Refuser l'inscription d'un potentiel élève, expulser un élève inscrit ou refuser des privilèges à un élève inscrit, à un potentiel élève ou au parent ou tuteur légal 

d'un élève inscrit ou potentiel en raison de la race, de l'origine ethnique ou de la couleur d'un individu, la religion, le sexe, l'âge, l'origine nationale, l'état civil, 
l'orientation sexuelle, l'identité de genre ou le handicap ; ou

		  (c)	� Discipliner, infliger une sanction ou prendre toute autre mesure de représailles contre un élève ou un parent ou tuteur légal d'un élève qui dépose une plainte 
alléguant que le programme ou l'école a fait preuve de discrimination à l'égard de l'élève, quel que soit le résultat de la plainte.**

Veuillez noter que les coordonnées et les exigences fédérales, étatiques ou locales en matière de contenu pédagogique peuvent changer d'une édition de ce document à une 
autre et remplaceront les déclarations et références contenues dans la présente version. Veuillez consulter la version en ligne pour obtenir les informations les plus récentes 
sur www.montgomeryschoolsmd.org/info/nondiscrimination.

Pour toutes questions ou plaintes concernant la discrimination contre les 
élèves de MCPS***

Pour toutes questions ou plaintes concernant la discrimination contre 
le personnel de MCPS***

Director of Student Conduct and Appeals (Directeur du service de la 
conduite des élèves et des appels)

Division of Equity and Organizational Development
850 Hungerford Drive, Suite 200, Rockville, MD 20850
240-740-3215  ❘  SWC@mcpsmd.org

Human Relations Compliance Officer
Division of Human Resources and Talent Management
Department of Compliance and Investigations
15 West Gude Drive, Suite B400, Rockville, MD 20850
240-740-2888  ❘  DCI@mcpsmd.org

Pour les demandes d'aménagement des élèves en vertu du 
paragraphe 504 de la loi de 1973 sur la réhabilitation

Pour les demandes d'aménagement du personnel en vertu de la Loi sur 
les Américains en situation handicap

Coordinateur de la Section 504  
Division of Specialized Support Services, Department of School Counseling
850 Hungerford Drive, Room 170, Rockville, MD 20850
240-987-8031  ❘  504@mcpsmd.org

ADA Compliance Coordinator
Division of Human Resources and Talent Management
Department of Compliance and Investigations
15 West Gude Drive, Suite B400, Rockville, MD 20850
240-740-2888  ❘  DCI@mcpsmd.org

Pour les demandes de renseignements ou les plaintes pour discrimination sexuelle en vertu du titre IX, y compris pour harcèlement sexuel, à l'encontre des 
élèves ou du personnel***

Le coordinateur Title IX
Division of Equity and Organizational Development, Department of Student Conduct and Appeals
850 Hungerford Drive, Suite 200, Rockville, MD 20850
240-740-3215  ❘  TitleIX@mcpsmd.org

*�Cet avis est conforme à l'amendement de la Loi fédérale sur l'enseignement primaire et secondaire.
***�Cette notification est conforme à la section 13A.01.07 des réglementations du Code of Maryland.
***�Les plaintes pour discrimination peuvent être déposées auprès d'autres organismes, tels que : U.S. Equal Employment Opportunity Commission (EEOC), 

Baltimore Field Office, GH Fallon Federal Building, 31 Hopkins Plaza, Suite 1432, Baltimore, MD 21201, 1-800-669-4000, 1-800-669-6820 (TTY) ;  Maryland 
Commission on Civil Rights (MCCR), William Donald Schaefer Tower, 6 Saint Paul Street, Suite 900, Baltimore, MD 21202, 410-767-8600, 1-800-637-6247, 
mccr@maryland.gov ; Agency Equity Officer, Office of Equity Assurance and Compliance, Office of the Deputy State Superintendent of Operations, Maryland 
State Department of Education, 200 West Baltimore Street, Baltimore, MD 21201-2595, oeac.msde@maryland.gov ; or U.S. Department of Education, Office 
for Civil Rights (OCR), 61 Forsyth St. S.W., Suite 19T10, Atlanta, GA 30303, 404-974-9406 and TDD : 800-877-8339, OCR.Atlanta@ed.gov, 1-800-421-3481, 
1-800-877-8339 (TDD), OCR@ed.gov, or www2.ed.gov/about/offices/list/ocr/complaintintro.html.

Ce document est disponible sur demande dans d'autres langues et en format différent en application du Americans with Disabilities Act (Loi pour les américains atteints 
de handicap), en contactant le Department of Communications (Service de communication) de MCPS au 240-740-2837, 1-800-735-2258 (Maryland Relay), ou à l'adresse 
PIO@mcpsmd.org. Les individus nécessitant les services d'un interprète en langue des signes ou d’une translittération peuvent contacter le bureau MCPS des services 
d'interprétation au 240-740-1800, 301-637-2958 (VP) mcpsinterpretingservices@mcpsmd.org, ou MCPSInterpretingServices@mcpsmd.org. 
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